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Principes directeurs du traitement d’une plainte 
 

Une plainte est une occasion d’améliorer la qualité des services. Toute 
personne, anonyme ou connue, peut porter plainte à la personne titulaire d’un 
permis pour dénoncer un fait ou une situation qui a cours dans le service de 
garde, qui lui laisse croire qu’il y a manquement à une obligation imposée par 
la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance (LSGEE) (chapitre S-4.1.1), 
au Règlement sur les services de garde éducatifs à l’enfance ou au Règlement 
sur la contribution réduite, ou si elle constate un fait ou une situation qui 
menace la santé, la sécurité ou le bien-être des enfants qui y sont reçus. 
 
La personne du comité qui reçoit la plainte, permet au plaignant d’exposer la 
nature de sa plainte et obtient les renseignements nécessaires afin de 
déterminer si celle-ci est recevable. Au besoin, il dirige le plaignant vers la 
personne ou l’organisme approprié. S’il y a lieu, la plainte est traitée 
rapidement et le comité exposera le résultat des constats au plaignant. Le 
comité assure également un suivi jusqu’à ce que le manquement, quel qu’il 
soit, soit réglé et que nous puissions ainsi fermer le dossier.  
 
En cas d’une plainte à la DPJ concernant un abus, un mauvais traitement, une 
agression ou une négligence subie par l’enfant, le comité a l’obligation légale 
de s’en remettre à l’entente multisectorielle du MFA. 
 
Le traitement du dossier est confidentiel afin de préserver l’identité de la 
personne plaignante ainsi que la réputation de la personne visée par la plainte. 
 
Lorsqu’il s’agit d’une plainte concernant une éducatrice en installation, la            
direction se référera à la convention collective en vigueur.     
 

Comité 
 

Le comité d’examen des plaintes est formé de la directrice générale, de la 
directrice adjointe à la pédagogie et/ou de la directrice adjointe administrative, 
de l’agente de conformité et d’un parent utilisateur du Conseil 
d’Administration. 
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Procédures 
 
1. Toute plainte doit être présentée à la directrice générale ou à une des 

directrices adjointes du CPE Les Soleils de Mékinac. Si la plainte est dirigée 
contre la directrice générale, la plainte devra être acheminée à la présidente du 
conseil d’administration et au comité des plaintes. 

 
2. Un plaignant peut formuler sa plainte verbalement ou par écrit. Cette personne 

n’est pas tenue de donner son identité. La personne du comité qui reçoit la 
plainte, tout en l’assurant que ce renseignement demeurera confidentiel, 
l’invite cependant à le faire, car il pourra s’avérer utile de communiquer avec 
elle pour clarifier certains renseignements au cours du traitement de la plainte, 
et pour lui communiquer le résultat des constats. Elle l’informe que la qualité 
d’examen de sa plainte peut être compromise puisqu’il sera impossible de la 
joindre pour l’obtention d’informations supplémentaires et pour faire le suivi 
de sa plainte. La directrice générale devra s’assurer que les coordonnées du 
plaignant ne seront pas divulguées. 
 

3. La directrice générale ou la personne qui reçoit la plainte doit indiquer les délais 
de traitement de la plainte. Dans les quinze (15) jours de l’examen de la plainte, 
le Comité doit rendre sa décision et signifier celle-ci au plaignant et à la 
personne visée par la plainte, avec ses motifs. 

 
4. Pour toute plainte reçue, la personne du comité qui a reçu la plainte ouvre un 

dossier. De plus, lorsque la plainte est formulée par écrit, cette personne 
expédie à la plaignante un accusé de réception si celle-ci a fourni ses noms et 
adresses.  

 
5. Si le plaignant, pour diverses raisons ne désire pas s’adresser au titulaire de 

permis, il peut aussi s’adresser en premier recours au ministère de la Famille 
(MFA) pour toute plainte concernant la LSGEE ou ses règlements, ou toute 
plainte concernant la santé et la sécurité des enfants. 

 
6. Lorsqu’elle reçoit une plainte, la personne du comité doit d’abord en 

déterminer la nature pour juger si elle est recevable, puis définir la stratégie à 
suivre pour son traitement. Le plaignant doit mentionner le plus précisément 
possible tous les événements, propos, circonstances, etc. entourant sa plainte. 
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S’il est possible, le plaignant devra situer l’événement dans le temps, la date et 
l’heure ainsi que toutes les personnes concernées par cette plainte. 
 

7. Tel que mentionné dans les principes directeurs, si la plainte concerne un abus, 
un mauvais traitement, une agression ou un autre événement de même nature 
subi par un enfant, la personne désignée ne doit pas traiter la plainte elle-
même; elle doit immédiatement la signaler au Directeur de la protection de la 
jeunesse (DPJ) conformément à l’Entente multisectorielle relative aux enfants 
victimes d’abus sexuel, de mauvais traitements physiques ou d’une absence de 
soins menaçant leur santé physique. La personne du comité collabore avec les 
représentants des organismes concernés quant au suivi de la plainte. Si la DPJ 
n’effectue pas de vérifications complémentaires à la suite du signalement, la 
directrice générale peut alors traiter le dossier comme une plainte. 
 

8. Si la plainte ne relève pas de la compétence du CPE, le plaignant est adressé à 
l’organisme qui a compétence sur la question, selon le cas. 

 
9. Si la plainte porte sur un fait ou une situation concernant le service de garde ou 

un membre du personnel de celui-ci, la personne du comité traite la plainte en 
recueillant des éléments ou des faits concrets permettant d’établir une 
conclusion. Tel que mentionné dans les principes directeurs, dans le cas d’une 
plainte contre un employé syndiqué, nous nous réfèrerons à la convention 
collective en vigueur. 

 
10.  Une plainte peut être fondée pour le plaignant, mais non démontrée ou 

démontrable par la directrice générale ou par la personne qui reçoit la plainte. 
La directrice peut rejeter, sur examen sommaire, toute plainte qu’elle juge 
frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi.  

 
11. La directrice générale ou la personne qui reçoit la plainte doit en informer le 

plaignant par écrit en motivant brièvement sa décision et en aviser le comité de 
traitement des plaintes du CPE. Dans ce cas, la plainte aura servi d’outil de 
sensibilisation ou de prévention. 

 
 

12. Si la plainte est fondée et que la plainte vise un membre du personnel, le 
comité de traitement des plaintes du CPE peut communiquer, à la personne 
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visée par la plainte, une copie ou transcription de la plainte afin de permettre à 
cette dernière de faire valoir son point de vue devant le comité dans un délai de 
quinze (15 jours) de la réception de la plainte. 

 
13. La personne du comité avise le plaignant du résultat général de ses constats et 

de la possibilité qui lui est offerte de demander une révision de son dossier de 
plainte au conseil d’administration. 

 
14. À la suite du résultat du traitement de la demande de révision, il est possible 

que le plaignant se réfère en deuxième recours au Ministère s’il est insatisfait 
du traitement apporté à une plainte concernant la LSGEE ou à ses règlements, 
ou à une plainte concernant la santé et la sécurité des enfants. 
 

15. Le comité peut décider : 
 
 D’ordonner à la personne visée par la plainte de modifier le comportement 

fautif dans un délai donné. 
 
 De transmettre le dossier au conseil d’administration pour qu’il statut sur 

son intention. 
 
16. En ce qui concerne les plaintes qui n’ont pas eu à être référées au Conseil 

d’Administration, le comité des plaintes devra présenter un rapport verbal au 
CA de toutes les plaintes traitées et du suivi qui leur a été accordé. Le Conseil 
d’Administration pourra requérir toute information additionnelle qu’il juge 
appropriée. 

 
17. Cette procédure du traitement des plaintes est disponible en tout temps pour 

consultation, dans le vestiaire du CPE et dans la salle de programmation des 
éducatrices, pour tous les membres utilisateurs du CPE ainsi que ses employés. 

 
Conservation des dossiers 
 

Tous les dossiers relatifs à des plaintes constituées par le service de garde ainsi 
que les documents démontrant le suivi apporté à ces plaintes sont 
confidentiels et conservés sous clé à l’établissement du service de garde. Seule 
la personne désignée, la personne habilitée à agir en son absence ou la 



 
5 

     

personne propriétaire de la garderie ont accès à ces documents, lorsque 
nécessaire, pour l’application des mandats qui leur sont confiés par la Loi. 
 
Un registre des plaintes et de leurs états est tenu à jour, par un membre de la 
direction. 

Adoption de cette procédure de traitement des plaintes par le C.A. du  
23 mars 2022 


